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 n° 114 647 du 28 novembre 2013 

dans les affaires X et X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

agissant en leur nom et en tant que représentants légaux de : 

X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration 

et d'asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 12 octobre 2010, en leur nom personnel et au nom de leur 

enfant mineur, par X et X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, tendant à 

l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise 

le15 septembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu les mémoires en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 

7 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. DOTREPPE loco Me M. DE ROECK, avocat, qui 

comparaît pour les parties requérantes, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Jonction des causes. 

 

Les affaires 60 510 et 60 516 étant étroitement liées sur le fond, en manière telle que la 

décision prise dans l’une d’elles est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il 

s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui serait contraire à une bonne administration 

de la justice, de joindre les causes, afin de les instruire comme un tout et de statuer par 

un seul et même arrêt. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1. Le 16 octobre 2009, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

2.2. Le 15 septembre 2010, le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile a 

déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard des requérants et de leur enfant, 

trois ordres de quitter le territoire, décisions qui leur ont été notifiées, le 28 septembre 

2010. La première décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

L'acte notarial du 12.10.2009 passé à l'étude d[e] Maître [X.] prouvant leur présence en Belgique et 

fourni en annexe de la demande d'autorisation de séjour n'est en rien assimilable aux documents repris 

dans la circulaire du 21.06.2007 (sur ce point, la circulaire renvoie également à l'exposé des motifs 

commentant l'article 4 de la loi du 15.09.2006 modifiant la loi du 15.12.1980 […] ainsi qu'à l'article 7 de 

l'Arrêté royal du 17.05.2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15.09.2006 modifiant la loi du 

15.12.1980) ni, du reste, de nature à dispenser l'intéressé de se procurer en Belgique le document 

d'identité requis, comme prévu à l'article 9bis §1.» 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Les parties requérantes prennent un premier, en réalité unique, moyen, commun aux 

deux requêtes, de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

A cet égard, elle font valoir en substance que l’acte notarial produit à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour introduite « fait preuve de bonne foi et […] doit être 

accepté par la partie adverse sauf si elle prouve qu’il s’agit d’un faux en écriture ce qui 

n’est pas le cas ; Le notaire est un officier public et privé assermenté et ses écritures 

valent une réalité authentique ». 

 

3.2. Dans leurs mémoires en réplique, les parties requérantes se réfèrent au contenu de 

leurs requêtes introductives d’instance. 

 

 

 

 

 

 

4. Discussion. 
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4.1.1. En l’espèce, sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

9bis, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger qui sollicite, en Belgique, 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume, doit disposer 

d’un document d’identité, sauf s’il peut se prévaloir d’un des motifs d’exemption prévus 

par cette disposition. Il observe que les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 

2006, ayant introduit l’article 9bis dans la loi du 15 décembre 1980, indiquent ce qu’il y a 

lieu d’entendre par « document d’identité », en soulignant qu’un document d’identité, 

c'est-à-dire un passeport ou un titre de voyage équivalent, est indispensable, la demande 

d’autorisation de séjour ne pouvant être que déclarée irrecevable si l’identité d’une 

personne est incertaine (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005- 2006, n°2478/001, Exposé 

des motifs, p. 35). Il souligne enfin que la circulaire du Ministre de l’Intérieur du 21 juin 

2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour 

des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 fait écho à 

l’exposé des motifs susmentionné et indique que les documents d’identité requis acceptés 

sont une copie d’un passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte 

d’identité nationale. 

 

4.1.2. En l’occurrence, le constat posé par la partie défenderesse dans les décisions 

attaquées, dont les termes ont été rappelés au point 1, se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est pas utilement contesté par les parties requérantes, dont le grief fait à 

la partie défenderesse de ne pas prouver que l’acte notarial produit serait « un faux en 

écriture » n’est pas pertinent, la partie défenderesse n’ayant aucunement contesté les 

mentions figurant dans ledit acte, mais uniquement indiqué qu’il « n'est en rien assimilable 

aux documents repris dans la circulaire du 21.06.2007 […] ni, du reste, de nature à 

dispenser l'intéressé de se procurer en Belgique le document d'identité requis, comme 

prévu à l'article 9bis §1 », ce qui n’est nullement contesté en termes de requête. Il en est 

d’autant plus ainsi qu’il ne ressort nullement de l’acte notarial produit, ni de la demande 

d’autorisation de séjour introduite, d’une part, que cet acte a été produit pour pallier à 

l’absence de production du document d’identité requis et, d’autre part, que les requérants 

auraient invoqué une quelconque impossibilité de se procurer en Belgique un tel 

document.  

 

4.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris ne peut être considéré comme fondé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

Les requêtes en annulation sont rejetées. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille 

treize, par : 

 

Mme N. RENIERS, président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 


